
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La crise sanitaire que nous traversons agit comme un 

révélateur.  En vous plaçant sans contestation possible 

du côté des métiers « essentiels », cette crise sanitaire a 

mis en lumière la fragilité de votre statut, de vos 

contrats de travail, de votre agrément, de vos conditions 

de travail et de santé. L’épée de Damoclès pèse 

lourdement sur les épaules des assistantes et assistants 

familiaux ! 
 

Malgré ce contexte, vous avez assuré avec engagement 

un accueil de qualité pour les enfants confiés par l’ASE. 

(Scolarité à la maison, accueil 24/24h, pas de prises en 

charge, annulation de certaines visites….) 
 

Le temps est donc venu de faire reconnaitre votre rôle 

essentiel dans la protection de l’enfance, de vous faire 

rémunérer à la hauteur de vos qualifications, de 

sécuriser votre statut pour pouvoir assurer l’accueil des 

enfants sereinement et vous éloigner de la précarité qui 

vous menace quotidiennement. 
 

Assistantes et Assistants familiaux-ales des Conseils 

Départementaux, il est l’heure de vous unir pour dire 

STOP et gagner sur vos revendications : 
 

 Déroulement de carrière pour les assistantes et 

assistants familiaux·ales des Conseils 

Départementaux avec la reconnaissance de 

l’ancienneté et une véritable intégration dans 

la fonction publique territoriale en tant 

qu’agent·e titulaire bénéficiant d’un statut et 

d’un cadre d’emploi  de catégorie B ; 
 

 Intégration au sein des équipes de l’Aide 

Sociale à l’enfance des Conseils 

Départementaux. 

 Revalorisation rapide des salaires sur la base de 

1800 € Brut pour l’accueil d’un enfant en 

continu. 

 Paiement double de tous les jours fériés ! 

 Doublement du montant des indemnités 

d’entretien pendant les périodes successives de 

confinement avec effet rétroactifs à compte de 

mars 2020. 

 Revalorisation des indemnités d’entretien, des 

frais de déplacement et des allocations ayant 

vocation à couvrir les frais répondant aux besoins 

de l’enfant (vêture, argent de poche, 

financement de séjours vacances, etc…), 

 Reconnaissance sans condition en maladie 

professionnelle de toutes les assistantes et tous 

les assistants familiaux atteint-es par la Covid  

19, 

 Respect du principe de présomption 

d’innocence avec maintien du salaire le temps de 

l’enquête (administrative ou pénale). 

 Reconnaissance du métier d’assistant familial en 

métier à risque ouvrant droit à un suivi médical 

renforcé, 
 

 Recrutement à la hauteur des besoins de 

travailleurs sociaux dans les services de l’Aide 

Sociale à l’Enfance et de la PMI pour assurer un 

suivi continu des enfants confiés. Pour une 

véritable politique de protection de l’enfance.

 

 

 

 

TOUTES ET TOUS ENSEMBLE EN GREVE ET RASSEMBLEMENT JEUDI 20 MAI 2021 
EXIGEONS L’OUVERTURE IMMEDIATE DE NEGOCIATIONS  
AVEC LES EMPLOYEURS LOCAUX ET LE GOUVERNEMENT 

 

        En  Isère la CGT revendique : le versement de la prime COVID, 
Le versement de la prime de fin d’année,  

Le maintien de l’indemnité de départ à la retraite ! 

Pour l’amélioration de vos conditions de travail 

 

 

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE 


